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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT D’ÉCHANGES TECHNIQUES ET DE COOPÉRATION 
ENTRE LA COMMISSION DE RÉGLEMENTATION NUCLÉAIRE DES 
ÉTATS-UNIS ET L’INSTITUT DE PROTECTION ET DE SÛRETÉ NU-
CLÉAIRE DU COMMISSARIAT À L’ÉNERGIE ATOMIQUE FRANÇAIS 
DANS LE DOMAINE DE LA RECHERCHE SUR LA SÛRETÉ DES RÉ-
ACTEURS À EAU ORDINAIRE 

Les Parties, soit la Commission de réglementation nucléaire des États-Unis 
d’Amérique (USNRC) et l’Institut de protection et de sûreté nucléaire (IPSN) du Com-
missariat à l’énergie atomique français (CEA), appelé ci-après CEA/IPSN; 

Considérant : 
(a) Qu’elles ont un avantage réciproque à coopérer dans le domaine de la recherche 

concernant la sûreté des réacteurs à eau ordinaire (REO) en vue d’améliorer et d’établir 
la sûreté des REO sur une base internationale; 

(b) Qu’elles coopèrent déjà dans le domaine des études sur la sûreté des REO, dans 
le cadre d’arrangements successifs d’échanges techniques d’une durée de cinq ans, 
conclus à l’origine le 23 septembre et le 16 octobre 1974 entre la Commission de 
l’énergie atomique des États-Unis (USAEC) et le CEA, mais prorogés après le 19 janvier 
1975 entre l’USNRC et le CEA; 

(c) Qu’elles coopèrent actuellement au titre d’un Arrangement d’échanges techni-
ques de coopération conclu le 28 novembre et le 31 décembre 1986, qu’elles ont marqué 
leur souhait réciproque de poursuivre la coopération établie au titre de cet arrangement et 
qu’elles ont en conséquence poursuivi cette coopération dans l’attente de l’exécution du 
présent Arrangement; 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objectif  

L’USNRC et le CEA/IPSN poursuivront leur coopération dans le domaine de la re-
cherche sur la sûreté des REO conformément aux dispositions du présent Arrangement et 
sur la base d’un échange raisonnablement équilibré. Aucune disposition du présent Ar-
rangement n’obligera l’une des Parties à entreprendre des actions qui serait en contradic-
tion avec les lois, les règlementations ou la politique de son pays. Si un quelconque 
conflit surgissait entre les dispositions du présent Arrangement et ces lois, règlementa-
tions ou politique nationale, les Parties conviennent de se consulter avant toute action. 

Article 2. Formes de coopération  

La coopération entre les Parties pourra se faire selon les modalités suivantes : 
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2.1 Échange de connaissances sous forme de rapports techniques, données 
d’expérience, correspondance, bulletins d’information, visites, réunions d’experts et de 
toute autre manière convenue entre les Parties. 

2.2 Détachement temporaire de personnel d’une Partie ou de ses contractants dans 
les laboratoires ou les installations de l’autre Partie ou dans les laboratoires ou installa-
tions dans lesquelles cette autre Partie finance la recherche. Chaque détachement sera 
étudié au cas par cas et fera l’objet d’un accord particulier de détachement de personnel 
entre les représentants qualifiés de l’organisme d’accueil et ceux de l’organisme de déta-
chement. 

2.3 Exécution de programmes et de projets en commun, y compris ceux entraînant 
une répartition des actions entre les Parties. Chaque programme ou projet en commun se-
ra étudié au cas par cas et peut faire l’objet d’un accord particulier entre les Parties, si les 
organismes de recherche d’une des Parties ou des deux le jugent nécessaire. D’autres 
fois, cela se fera par un échange de lettres entre les organismes de recherche des Parties 
et sera soumis au moins aux conditions du présent Arrangement. 

2.4 Utilisation par une Partie d’installations de l’autre Partie ou d’installations dans 
lesquelles cette autre Partie finance des travaux de recherche; une telle utilisation fera 
l’objet d’accords séparés entre les organismes concernés et pourra être soumise à des 
conditions commerciales. 

2.5 Si l’une des Parties désire visiter ou utiliser des installations possédées ou ex-
ploitées par d’autres organismes que les Parties au présent Arrangement, ou y détacher 
du personnel, les Parties reconnaissent que l’approbation préalable desdits organismes 
devra être obtenue sur les conditions de ces visites, détachements ou utilisations. 

2.6 Toute autre forme de coopération convenue entre les Parties. 

Article 3. Champ d’application de l’échange de connaissances 

3.1 Chaque Partie mettra à la disposition de l’autre Partie les connaissances dans le 
domaine de la recherche de la sûreté des REO (dont elle est propriétaire ou dont elle peut 
disposer) qu’elle a le droit de divulguer, dans les domaines techniques énumérés aux an-
nexes A et B, dans lesquels les Parties financent la recherche sur la sûreté des REO. Ces 
annexes peuvent être modifiées d’un commun accord par les administrateurs (voir arti-
cle 4). 

3.2 Chaque Partie portera sans délai à la connaissance de l’autre Partie et lui trans-
mettra rapidement toutes connaissances relatives aux résultats de sa recherche suscepti-
bles d’avoir des implications non négligeables en matière de sûreté. Si la Partie qui 
transmet ces connaissances indique qu’il peut s’agir de connaissances privilégiées, la 
Partie qui les reçoit contrôlera leur diffusion ultérieure conformément aux dispositions de 
l’article 5. 

3.3 Comme convenu, les Parties pourront également échanger des connaissances sur 
tout autre sujet lié à la sûreté des REO. 

3.4 Les informations fournies par une Partie à l’autre en vertu du présent Arrange-
ment seront exactes, de l’avis et pour autant que le sache la Partie qui les fournit. Toute-
fois, aucune Partie ne donne aucune garantie quant à l’exactitude de ces informations ni 
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n’est responsable des conséquences de tout usage que peut faire de ces informations 
l’autre Partie ou toute tierce partie. 

Article 4. Administration de l’arrangement 

Chaque Partie désignera comme Administrateur un représentant de haut niveau pour 
coordonner sa participation à l’échange général. Les Administrateurs établiront de com-
mun accord les procédures de mise en œuvre du présent Arrangement. Ils se réuniront 
une fois par an environ pour faire le point sur les échanges et la coopération réalisés dans 
le cadre du présent Arrangement, pour proposer des modifications en vue d’améliorer et 
de développer la coopération, et pour discuter des sujets faisant l’objet de cette coopéra-
tion. La date, le lieu et l’ordre du jour de ces réunions recevront l’accord préalable des 
Parties. 

Article 5.  Échange et utilisation des connaissances 

5.1 Généralités 
Les Parties favorisent la diffusion la plus large possible des connaissances fournies 

ou échangées dans le cadre du présent Arrangement, sous réserve à la fois de la nécessité 
de protéger les connaissances privilégiées ou confidentielles échangées à ce titre et des 
dispositions de l’annexe sur la propriété intellectuelle, qui fait partie intégrante du pré-
sent Arrangement 

. 
5.2 Définitions (aux fins du présent Arrangement) 

5.2.1 Le terme « connaissances » s’entend des données scientifiques ou techniques, 
réglementaires en matière d’énergie nucléaire, de sécurité, de protections, de gestion des 
déchets, y compris des résultats ou méthodes d’évaluation, de recherche et toutes autres 
connaissances destinées être communiquées ou échangées en vertu du présent Arrange-
ment. 

5.2.2 L’expression « connaissances faisant l’objet d’un droit de propriété » s’entend 
des connaissances créées ou mises à disposition dans le cadre du présent Arrangement, 
contenant des secrets commerciaux ou autres informations commerciales privilégiées ou 
confidentielles (de sorte que la personne qui les détient peut en tirer un avantage écono-
mique ou concurrentiel par rapport aux personnes qui ne l’ont pas) et peuvent contenir 
uniquement des informations qui : 

a.  Sont gardées secrètes par leur propriétaire; 
b.  Sont d’un type habituellement tenu secret par leur propriétaire; 
c. N’ont pas été transmises par leur propriétaire à d’autres entités (y compris la Par-

tie bénéficiaire) sauf en vertu d’un engagement de confidentialité; 
d. Ne sont pas disponibles pour la Partie bénéficiaire par une autre source, sans res-

triction de divulgation ultérieure; et  
e.  Ne sont pas déjà en possession de la Partie qui les reçoit. 
5.2.3 Les termes « autres informations confidentielles ou privilégiées » désignent des 

informations autres que les « informations faisant l’objet d’un droit de propriété » qui 
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sont protégées de la divulgation publique par les lois et règlementations du pays de la 
Partie qui fournit ces informations, qui ont été transmises et reçues à titre confidentiel. 

 
5.3 Mentions portées sur les renseignements faisant l’objet d’un droit de propriété 

Une Partie qui reçoit des renseignements faisant l’objet d’un droit de propriété 
conformément au présent Arrangement devra en respecter le caractère confidentiel, à 
condition que ces renseignements soient clairement identifiés par la mention restrictive 
ci-après (ou un texte analogue): 

« Le présent document contient des renseignements couverts par un droit de proprié-
té, communiqués à titre confidentiel en vertu d’un Arrangement conclu à la date du 
_______ entre la Commission de réglementation nucléaire des États-Unis et l’Institut 
de protection et de sûreté nucléaire du Commissariat à l’énergie atomique français, et 
ne sera pas diffusé en dehors de ces organisations, de leurs consultants, de leurs 
contractants et bénéficiaires de licence, et des départements et organismes concernés 
dépendant des Gouvernements des États-Unis et de la France, sans l’autorisation 
préalable de (nom de la Partie qui communique les renseignements). Le présent avis 
figurera sur toute reproduction intégrale ou partielle de ce document. Ces restrictions 
prendront automatiquement fin lorsque les renseignements contenus dans le présent 
document seront divulgués sans réserves par leur propriétaire. » 
Cette mention restrictive sera respectée par la Partie qui reçoit les renseignements et 

les informations couvertes par un droit de propriété ne seront pas utilisées à des fins 
commerciales, ni rendues publiques, ni diffusées d’aucune manière non spécifiée par ou 
contraire aux conditions du présent Arrangement, sans l’accord de la Partie qui les trans-
met. 

 
5.4 Communication de renseignements techniques faisant l’objet d’un droit de propriété  

5.4.1 En général, les renseignements faisant l’objet d’un droit de propriété qui sont 
reçus en vertu du présent Arrangement peuvent être librement communiqués par la Partie 
qui les reçoit, sans accord préalable, aux personnes qu’elle emploie ainsi qu’aux Ministè-
res et organismes publics compétents de son pays. 

5.4.2 De plus, les renseignements faisant l’objet d’un droit de propriété peuvent être 
communiqués sans accord préalable : 

a. Aux contractants ou consultants de la Partie qui les reçoit, établis dans les limites 
géographiques du pays de cette Partie, ces renseignements ne devant être utilisés 
que dans le cadre des travaux prévus dans les contrats qu’ils ont conclus avec la-
dite Partie pour l’exécution de travaux utilisant les renseignements faisant l’objet 
d’un droit de propriété. 

b. Aux organisations nationales titulaires d’une autorisation ou d’une licence accor-
dée par la Partie qui les reçoit, pour la construction ou l’exploitation 
d’installations de production ou d’utilisation d’énergie nucléaire, ou pour 
l’utilisation de matières nucléaires et de sources de rayonnement, sous réserve 
que ces renseignements ne soient utilisés que conformément aux conditions de 
l’autorisation ou de la licence. 
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c. Aux entrepreneurs nationaux des organisations mentionnées sous 5.4.2.b ci-
dessus, pour utilisation uniquement dans des travaux effectués dans le cadre de 
l’autorisation ou de la licence accordée à ces organisations. 

étant entendu que la communication de renseignements faisant l’objet d’un droit de pro-
priété aux termes des alinéas 5.4.2.a, b et c ci-dessus se fera selon les besoins, au cas par 
cas et conformément à un accord de confidentialité, et qu’ils portent une mention restric-
tive sensiblement analogue à celle du point 5.3 ci-dessus. 

5.4.3 Avec l’autorisation préalable écrite de la Partie fournissant des renseignements 
couverts par un droit de propriété conformément au présent Arrangement, la Partie qui 
les reçoit peut les diffuser plus largement que prévu aux alinéas 5.4.1 et 5.4.2 ci-dessus. 
Les Parties coopéreront à la mise au point des procédures applicables à la demande et à 
l’obtention de l’autorisation concernant une diffusion plus large des renseignements et 
chaque Partie accordera cette autorisation dans la mesure permise par ses politiques, lois 
et règlementations nationales. 

 
5.5 Procédures d’identification d’autres renseignements confidentiels ou réservés techni-

ques 
Une Partie qui reçoit, conformément au présent Arrangement, d’autres renseigne-

ments confidentiels ou réservés en respectera la nature confidentielle, sous réserve que 
ces renseignements soient clairement identifiés de manière à en indiquer la nature confi-
dentielle et qu’ils soient accompagnés d’une mention indiquant : 

5.5.1 Que les renseignements sont protégés contre leur divulgation publique par le 
gouvernement de la Partie qui les transmet; et 

5.5.2 Que les renseignements sont communiqués à condition qu’ils soient maintenus 
confidentiels. 

 
5.6 Diffusion d’autres renseignements confidentiels ou réservés de nature technique  

D’autres renseignements confidentiels ou réservés peuvent être diffusés de la même 
manière que celle décrite au paragraphe 5.4 intitulé « Communication de renseignements 
techniques faisant l’objet d’un droit de propriété ». 

 
5.7 Renseignements non techniques faisant l’objet d’un droit de propriété ou autres ren-

seignements confidentiels ou réservés 
Les renseignements non techniques faisant l’objet d’un droit de propriété ou d’autres 

renseignements confidentiels ou réservés fournis à l’occasion de séminaires et d’autres 
réunions organisés dans le cadre du présent Arrangement, ou les renseignements prove-
nant de l’affectation de personnel, de l’utilisation d’installations ou de l’exécution de 
projets communs seront traités par les Parties conformément aux principes régissant dans 
le présent article les renseignements techniques, sous réserve cependant que la Partie 
communiquant ces renseignements informe celle qui les reçoit de la nature des rensei-
gnements fournis. 
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5.8 Consultations  
Si, pour une raison ou une autre, l’une des Parties se rend compte qu’elle ne pourra 

pas ou ne pourra vraisemblablement pas respecter les dispositions du présent article ré-
gissant la non-diffusion de renseignements, elle en informera immédiatement l’autre Par-
tie. Les Parties se consulteront alors pour définir une ligne d’action appropriée. 

 
5.9 Disposition complémentaire  
Aucune clause au présent Arrangement n’interdit à une Partie d’utiliser ou de diffu-

ser des renseignements reçus sans mention restrictive par une Partie de sources extérieu-
res au présent Arrangement. 

Article 6. Coûts  

Sauf si les Parties en conviennent autrement, tous les coûts résultant de la mise en 
œuvre du présent Arrangement seront supportés par la Partie qui les encourt. Il est enten-
du que la capacité des Parties à exécuter leurs obligations au titre de l’article 2 du présent 
Arrangement dépend de l’attribution de ressources financières par les autorités publiques 
appropriées et des lois et réglementations applicables aux Parties. 

Article 7. Clauses finales 

7.1 Le présent Arrangement entrera en vigueur à la date de la dernière signature et, 
sous réserve de l’application du paragraphe 7.2, il restera en vigueur pendant cinq ans, 
sauf accord des Parties pour le prolonger pour une période supplémentaire. 

7.2 L’une ou l’autre des Parties peut se retirer du présent Arrangement après avoir 
notifié son intention par écrit à l’autre Partie, six mois avant la date prévue de son retrait. 

7.3 Toutes les informations protégées par les dispositions du présent Arrangement, à 
titre d’informations faisant l’objet d’un droit de propriété, confidentielles, privilégiées ou 
autrement soumises à des restrictions de divulgation, resteront indéfiniment protégées de 
cette manière, sauf si et jusqu’à ce que la suppression de cette restriction soit convenue 
par écrit par les Parties. 

7.4 Tout litige ou question entre les Parties, concernant l’interprétation ou 
l’application de cet Arrangement, survenant pendant sa période de validité, sera réglé à 
l’amiable par les Parties. 
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Fait en double exemplaire, en langues anglaise et française, chaque version faisant 
également foi. 

Pour la Commission de réglementation nucléaire des États-Unis : 
JAMES M. TAYLOR 

Executive director for operations 
Le 25 avril 1995 
Rockville, MD 

Pour l’Institut de protection et de sûreté nucléaire du Commissariat                                        
à l’énergie atomique français : 

PHILIPPE VESSERON 
Directeur 

Le 22 mai 1995 
Fontenay-aux-Roses 
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APPENDICE A 

DOMAINES DE RECHERCHE DE L’USNRC EN MATIÈRE DE SÛRETÉ DES REO 

1. INTÉGRITÉ DES COMPOSANTS DES RÉACTEURS 
Intégrité de la cuve et des canalisations 
Vieillissement des composants du réacteur 
Agrément du matériel du réacteur 
Sécurité sismique 

 
2. PRÉVENTION DE DÉGÂT AU CŒUR DES RÉACTEURS 

Performances de l’installation 
Performances humaines 

 
3. PERFORMANCES DU CONFINEMENT DES RÉACTEURS 

Systèmes de refroidissement et de fusion du cœur 
Sécurité du confinement des réacteurs 
Intégrité structurelle du confinement 
Analyse de risque d’accident des réacteurs 
 

4. CONFIRMATION DE LA SÛRETÉ DE L’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
NUCLÉAIRES 
Déchets de haute activité 
Déchets de faible activité 

 
5. RÉGLEMENTATIONS ET QUESTIONS DE SÉCURITÉ 

Mise en œuvre de mesures en cas d’accident grave 
Protection contre les radiations et effets sur la santé 
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APPENDICE B 

DOMAINES DE RECHERCHE DU CEA EN MATIÈRE DE SÛRETÉ DES REO 

 

1.  Réacteurs en activité : enseignements tirés de l’exploitation des réacteurs. 
2.  Transitoires thermohydrauliques et simulateurs pour analyse. 
3. Dégradation du combustible et dégagement de produits de la fission en cas 

d’accident. 
4.  Agrément du matériel. 
5.  Dangers sismiques et externes. 
6.  Évaluation probabiliste du risque. 
7.  Gestion et atténuation des accidents. 
8.  Sûreté des dépôts de déchets nucléaires. 
9.  Protection contre les radiations et effets sur la santé. 
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ANNEXE SUR LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Conformément à l’article 5 du présent Arrangement d’échanges techniques : 
Les Parties veilleront à assurer une protection adéquate et efficace de la propriété in-

tellectuelle créée ou fournie dans le cadre du présent Arrangement d’échanges techniques 
et des modalités d’application pertinentes. Les Parties conviennent de se notifier mutuel-
lement en temps utile toutes inventions ou tous travaux donnant lieu à des droits d’auteur 
dans le cadre du présent Arrangement d’échanges techniques et de demander la protec-
tion de cette propriété intellectuelle en temps utile. Les droits à ce titre seront attribués 
conformément aux dispositions de la présente annexe. 
I. PORTÉE 

A.  La présente annexe s’applique à toutes les activités entreprises en coopération 
par les Parties en application du présent Arrangement d’échanges techniques, sauf si les 
Parties ou leurs représentants désignés en conviennent autrement de façon expresse. 

B.  Aux fins du présent Arrangement, l’expression « propriété intellectuelle » aura la 
signification que lui confère l’article 2 de la Convention instituant l’organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle, conclue à Stockholm le 14 juillet 1967. L’expression 
« propriété intellectuelle » comprendra les droits relatifs : 

- Aux œuvres littéraires, artistiques et scientifiques, 
- Aux interprétations des artistes interprètes et aux exécutions des artistes exécutants, 

aux phonogrammes et aux émissions de radiodiffusion, 
- Aux inventions dans tous les domaines de l’activité humaine, 
- Aux découvertes scientifiques,  
- Aux dessins et modèles industriels, 
-Aux marques de fabrique, de commerce et de services, ainsi qu’aux noms commer-

ciaux et dénominations commerciales,  
- À la protection contre la concurrence déloyale, 

et tous les autres droits afférents à l’activité intellectuelle dans les domaines industriels, 
scientifique, littéraire et artistique. » 

C. La présente annexe porte sur la répartition des droits, intérêts et redevances entre 
les Parties. Chaque Partie veillera à ce que l’autre Partie obtienne les droits de propriété 
intellectuelle attribués conformément à l’annexe. Sous réserve de cette disposition, la 
présente annexe ne modifiera ni portera atteinte à la répartition entre une Partie et les par-
ticipants de cette Partie aux activités de coopération, qui sera déterminée par la pratique 
et la législation de ladite Partie. 

D. Les différends relatifs à la propriété intellectuelle qui surgiraient au titre du pré-
sent Arrangement d’échanges techniques doivent être résolus par des discussions entre 
les institutions participantes concernées ou, au besoin, entre les Parties ou leurs manda-
taires. Si les Parties en conviennent ainsi, un différend sera soumis à un tribunal arbitral 
dont les décisions auront force obligatoire conformément aux règles applicables du droit 
international. À moins que les Parties ou leurs représentants n’en conviennent autrement 
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par écrit, les règles d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit com-
mercial (CNUDCI) s’appliqueront. 

E. La dénonciation ou l’extinction du présent Arrangement d’échanges techniques ne 
portera pas atteinte aux droits ou obligations résultant de la présente annexe. 
II. ATTRIBUTION DES DROITS 

A. Chaque Partie aura droit à une licence générale, irrévocable, libre de redevances 
et valable pour tous les pays aux fins de la traduction, de la reproduction et de la distribu-
tion publique d’articles de revues, de rapports et de livres à caractère scientifique et tech-
nique qui résultent directement de la coopération dans le cadre du présent Arrangement 
d’échanges techniques. Tous les exemplaires distribués publiquement d’un ouvrage dont 
tous les droits sont réservés et qui a été rédigé conformément à la présente disposition 
devront comporter les noms des auteurs de l’ouvrage à moins qu’un auteur n’indique ex-
pressément qu’il ne souhaite pas voir son nom apparaître. Chaque Partie aura le droit de 
revoir une traduction avant qu’elle ne soit diffusée auprès du public. 

B. Les droits à une quelconque propriété intellectuelle, autres que ceux visés sous 
II.A ci-dessus seront attribués de la façon suivante :  

1. Les chercheurs invités, par exemple les scientifiques dont le séjour a essentielle-
ment pour but d’améliorer leurs connaissances, bénéficieront de droits de propriété intel-
lectuelle conformément aux politiques appliquées par l’institution invitante, sauf si un 
accord spécifique est ou a été conclu entre l’institution qui le détache et celle qui l’invite. 
De plus, chaque chercheur invité désigné comme inventeur sera en droit de recevoir, 
comme s’il était un ressortissant du pays hôte, des prix, gratifications, avantages ou toute 
autre rémunération, conformément aux politiques de l’institution hôte. 

2. a) En ce qui concerne la propriété intellectuelle résultant d’un travail de recher-
che commun, les Parties établiront ensemble un plan de gestion des technolo-
gies, soit avant le début de leur coopération, par exemple dans des domaines 
de recherche susceptibles de déboucher rapidement sur des applications indus-
trielles, ou dans un délai raisonnable à partir du moment où une Partie prend 
conscience de la création de propriété intellectuelle. Ce plan tiendra compte 
des contributions relatives des Parties, des avantages d’un octroi de licence 
(exclusive ou non) par zone géographique ou pour certains domaines 
d’emplois, des impératifs imposés par la législation nationale des Parties et 
d’autres facteurs jugés appropriés. S’il y a lieu, le plan de gestion de la techno-
logie sera modifié de commun accord ou complété en temps utile sous réserve 
d’approbation des deux Parties.  

b)      Si les Parties ne peuvent se mettre d’accord sur un plan commun de gestion de 
la technologie dans un délai raisonnable ne dépassant pas six mois à partir du 
moment où une Partie a conscience de la création de la propriété intellectuelle 
en question, chaque Partie peut désigner un titulaire de licence co-exclusif 
pour avoir les droits mondiaux à ladite propriété intellectuelle. Chaque Partie 
doit informer l’autre deux mois avant de procéder à une désignation au titre du 
présent paragraphe. Si les deux Parties (ou leurs titulaires de licence) exploi-
tent la propriété intellectuelle dans un pays, elles doivent partager à égalité le 
coût raisonnable de la protection de la propriété intellectuelle dans ce pays. 
Les Parties désigneront des titulaires de licence pour exploiter commerciale-
ment et protéger la propriété intellectuelle résultant du présent Arrangement. 
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c) Un programme spécifique de recherche sera considéré comme un travail com-
mun aux fins de la présente annexe quand il est désigné en tant que tel dans les 
modalités d’application pertinentes. Si tel n’est pas le cas, les droits de proprié-
té intellectuelle seront attribués conformément au paragraphe II.B.1. 

d) Si une Partie estime qu’un certain projet de recherche commun au titre du pré-
sent Arrangement conduira ou a conduit à la création ou à la fourniture d’une 
propriété intellectuelle qui n’est pas protégée par la législation applicable de 
l’une des Parties, celles-ci entameront sur-le-champ des discussions pour dé-
terminer l’attribution des droits de propriété intellectuelle. Les activités com-
munes en question seront suspendues pendant les discussions à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement. S’il n’est pas possible de parvenir à un ac-
cord dans les trois mois suivant la date de la demande d’échange de vues, les 
Parties cesseront leur coopération concernant le travail en question. Par déro-
gation aux dispositions des paragraphes II.B.2A et 2B, les Parties règleront la 
question des droits à une quelconque propriété intellectuelle créée, conformé-
ment aux dispositions du paragraphe I.D. 




